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ARRETE 

Qui  annulle  les  jugemem  des  S vemose  et  14  fructidor  an  Vllf 
relatifs  à la  demande  du  citoyen  Borel  j contre  les  fermiers 
du  dernier  bail  de  la  ferme  générale. 

Du  g Vendémiaire  an  IX  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

fES  Consuls  de  la  République ^ sur  le  tapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  réclamation  des  fondés  de  pouvoirs  des  anciens  fermiers  - généraux  , 
contre  l’entreprise  faite  sur  l’autorité  administrative  par  la  seconde  section  du 
tribunal  d’appel  séant  à Paris,  dans  son  jugement  du  i4  fructidor  an  VIIT,  rendu 
au  profit  du  citoyen  Borel,  se  prétendant  créancier  des  fermiers-généraux; 

Vu  les  jiigemens  des  8 ventôse  et  *4  fructidor  an  VllI , Farticie  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  III,  l’article  LU  de  la  constitution  ^ et  l’article  XI  du  ré- 
glement du  5 nivôse  , sur  l’organisation  du  Conseil  d’état  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  XXVII  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III, 
de  l’article  Lll-de  la  constitution  , et  de  l’article  XI  du  réglement  4’organisation 
dix  Conseil  d’état , c’est  à Faiitorité  administrative  supérieure  qu’il  appartient  de 
prononcer  en  cas  de  conflit  d’attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives , et  que  l’arrêté  du  4 germinal  an  VIII , qui  déclare  l’autorité  admi- 
nistrative seule  compétente,  quant  à présent,  pour  tout  ce  qui  tient  aux  dettes 
de  la  cidevant  ferme  générale  , a été  dicté  par  la  justice  ; qu’il  ne  prive  au  g an 
créancier  personnel  d’un  ancien  fermier  - général  du  droit  de  poursuivre  eit 
paiement  son  débiteur,  et  que  s’il- prescrit- aux  créanciers  de-  la  ferme  général© 
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de  fg're  reeonnaître  et  liquider  leurs  eréancea  eoutre  elle  daus  les  formes  ad- 
ministrathes  , çonforméraeut  aux  lois,  cest  que  tout  son  actif,  bien  supédeiiv 
à ses  dettes  , a été  versé  clans  le  trésor  public,  qui  en  a divsposé  ; 

Le  Conseil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  ; 

Article  premier^ 

Le  jugement  du  8 ventôse,  de  la  quatrième  section  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  celui  du  i4  fructidor  an  VIII,  de  la  seconde  section 
du  tribunal  d’appel  séant  à Paris  , l’un  et  l’autre  au  profit  du  citoyen  Borel  , 
contre  les  fermiers  du  dernier  bail  de  la  ferme  générale  , sont  comme  ifon 
avenus  ^ ainsi  que  tout  ee  c[ui  a pu  être  fait  en  exécution  d’iceux. 

IL  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés  , chacun  en  ce 
qui  le  concerne , de  l’exécuti  on  du  présent  arrêté  , qui  sera  inséré  au  Bnlletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul , 
le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  ministre  des  finances , signé  Gaudin. 


% PariSj  de  limprimerie  du  Dépôt  des  Lois  ; place  du  CarrouseL 


